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Cl1amhre des Représentants. 

StANCE ou 25 Avnu 187G. 

fü111,Ioi de la langue llmnande en matière admlnlstrative. 

DltVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAn JI. DE l,,~ET. 

~h-:ss1 EURS, 

La loi du 17 ~wùl f8ï:i u mis fin à la ph1part des g1·ieb des populaf ious 
[lnmundes Pn nialière de justice répressive. Sa mise c11 pratique n'a révélé 
aucun inconvénient sérieux, et si clic n'a pas encore produit tous les 
fruits qu'on est eu droit d'en attendre, c'est le sort <le toutes les inno­ 
vations; le temps doit foire son œuvrc. 

L'expérience cependant en est assez complète pour démontrer qu'avec 
1111 1wu de hnnue volonté il est facile de foire droit aux justes réclurnalious 
des Flamands. Da11s Ia pratique judiciaire, l'application de la loi n'a ren­ 
contré aucun d1•s obstacles, aucun des inconvénients qu'on en avait craints. 
Les difficultés ne seront pas plus gran<lcs en matière d'adtninistratiun 
qu'elles n'ont été pour les affaires judiciaires. 

Le moment est clone venu d'organiser l'emploi de la la11g11e flnrunnde par 
les autorités administratives, et de donner il l'article 23 de la (lonsfitution 
nne intcrprélalion sérieuse et loyale: la seule d'ailleurs que l'on y puisse 
raisonnablement donner. 

C'est, en effet, il une vérité élémentaire que, par son orticlo 25, ln Consti­ 
tulion a voulu rendre hommage lorsque; pour l'emploi facultatif des laugnes 
usitées en Belgique, elle a établi nettement la distinction entre le citoyen, 
dont le droit est absolu 1 et le fonctionnaire administratif ou judiciaire, qui 
doit foire us.:ige <le la langue prescrite par la loi. 

Dans un pays libre, les fonctionnaires sont faits pour les citoyens. L'auto­ 
rilé qui les nomme cl les rémunère 1 doit exiger d'eux qu'ils soient capables 
de rendre lous les services qu'impliquent leurs Ionctions , clic peul, dans cc 
but , formuler le programme des connaissances et des aptitudes requises. 
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On ne contestera pus que la première, la plus indispensuhle uptilutfc 'Ille 
l'on doive exiger d'un fonctionnaire 1 c'est de comprendre le public et d'en 
être compris. Tout pays où les agents de l'autorité peuvent s'adresser aux. 
administrés dans une lu11g11c que ceux-ci u'enlendent point, est dans une 
situation anomale cl violente, De tout temps cl parlout , la proscription ou 
même le dédain de la langue nationale a été le signe de la servitude; de tout 
temps et partout, le plus sûr moyen de supprimer, sans les exterminer, les 
nations vaincues a été de leur imposer la langue <lu conquérant. Trop souvent 
)a Home antique a eu recours ù cc moyen, et de nos jours encore des pays. 
jadis puissants et glorieux; mais divisés plus tard et annexés ù de grands 
empires, y résistent avec une douloureuse énergie. 

Des circonstances exceptionnelles: telles qu'on aurait peine à en trouver 
dans l'histoire un autre cxemplo , ont déterminé les populations flamandes à 
ne point réclamer; pendant les dix premières années qui ont suivi 1s:;o, 
l'emploi de le111· langue pour les affaires administratives et judiciaires. 

Cc sacrifice fait à cc qu'on pouvait croire étre un besoin du Puys. né it peine 
et mal aflermi , avait sa source dans un vif sentiment de patriotisme cl non 
pas dans l'indifférence des populations ou dans un oubli de leu!' droit. Les 
lettres Ilamandcs que l'indifférence, si clic avait pu exister, aurait fait négliger 
et condamner i1 limpuissanco , ont pris, pendant cette période même, un 
Yigourcux essor cl 1 on le peul dire, une vie nouvelle. On ne court aucun 
risque d'être accusé d'cxngération en aflirmant que les travaux des auteurs 
flamands qui ont débuté ;dors out puissununent contribué à propager cl à 
consolider en Europe le renom litléruirc <le noire pays. 

Aussitôt que le traité de pnix avec la Hollande fui venu rendre sans objet, 
cl dès lors sans justificution, un sacrifice aussi 111ag11ani111c que péuihlc , les 
populations flamandes s'empressèrent de revendiquer un droit qu'elles avaient 
toujours entendu ne point laisser périmer. 
011 suit cc que fui le pètitionnement national de J 840: cl quelles cir­ 

constances rendirent nécessaire celle loneue suite d'efforts et <le luttes connue v 
sous le nom de /Jlouvement flamand. 

Certes. cc mouvement n'aurait jamais dù se produire si; après une période 
de dix années; la situation Je droit avait pu demeurer entière , qu'elle neùt 
pas été dominée et pour ainsi dire remplacée par une situatiou de fait dont 
il était difficile de ne point tenir compte. 
.Jhrangère i, l'administration centrale, peu employée par les ag-cnls do 

l'Etat dons les régions où elle se parle, placée au second rang par les aùmi­ 
nistrations des provinces et par cclJcs des villes qui imitaient Iudrninistration 
supérieure cl se montraient désireuses de faciliter leurs relations avec celle-ci, 
la langue flamande avait cessé d'ètrc indispensable aux fonctionnaires de tout 
ordre cl de tout rang. Pa1· ~_ria même 1 l'étude en avait été négligée. Si dans 
les écoles primaires clic n'avait pas cessé d'être prédominante , clic n'avait 
ohlcuu dans l"c11:,cigncment -moycn qu'une place secondaire; dans les uni­ 
vers iles. dont les p1·onramrnes étaient surchargés de matières ù examcn , elle 
n'avait guère figuré que pour mémoire cl fait l'objet dun cours facultatif. 

EL encore cc cours, donné parfois très-irréguliùremcnt d d'une façon 
iutcruritlcnt«, avait-il été peu suivi par d(•s élèves à (JUÎ il ne pouvait èlre 
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utile ni pour l'obtention du diplôme 1 ni pour le harreau , ni pou1· la magistrn­ 
turc 1 ni pom la can-ière administrative. 

D'autre part, l'exclusion de la langue flamande avnit permis l'admission 
partout et. à tous les emplois de fonctionnaires qui, nés dans les provinces 
wallonnos , ignoniicnt cette langue à leur début et n'avaient éprouvé depuis 
aucun besoin de se la rendre familière. 

On se trouvait ainsi placé en présence d'une situation pleine de difficultés. 
Les fonctionnaires wallons, à qui on n'avait point imposé comme une con­ 

dition d'admissibilité la connaissance de la langue flamande, pouvaient invo­ 
quer leurs droits acquis et prétendre que l'adage << possession vaut titre 1> 

n'est pas seulement applicable à la richesse mobilière: les fonctionnaires 
flamands eux-mêmes avaient les uns reçu des notions littéraires insuffisantes: 
les autres perdu l'habitude d'écrire leur langue maternelle. 
Il fallut tenir compte de cet état des choses. Les populations flamandes 

patientèrent; ruais non sans accentuer toujours davantage la revendication 
de leurs droits. 
li vous a paru: Messieurs, que cette longue instance devait recevoir satis­ 

faction. Vous vous êtes dit que si de ,t 8:.iü à 181-0 les fonctionnaires publics 
ont pu croire de bonne foi que jamais la loi ne viendrait exiger la connais­ 
sance de la langue flamande pour le service public en pays flamand, celle 
illusion avait dù tomber devant les réclamations énergiques et générales 
contre une pratique abusive; vous avez voulu mettre fin i1 la violation du 
premier· et du plus précieux des droits d'un peuple libre . .:\lais unissant la 
prudence à la justice, vous avez cru devoir procéder graclucllemcet au redres­ 
sement de nos griefs 1 et la loi du f7 août 1875 n été une première étape dans 
la voie de la réparation. 

La date que porte cette loi n'est pas encore assez éloignée pour qu'il soit 
besoin de rappeler les débats auxquels clic a donné lieu. Il suffit de constater. 
comme déjà nous avons pu le faire tout à l'heure, qu'aucun des inconvénients 
que ses adversaires en avaient prévus ne s'est produit dans lu prali<p1c; que 
le parquet el le barreau s'y accommodent sans trop de peine; que la magis­ 
trature assise l'a acceptée sans défaveur et que, grùce à un pen de bonne 
volonté el d'indulgence de part et d'autre, des difficultés, que l'on disait 
devoir être iusur montnhlcs, ont été facilement aplanies. 

Le succès de celte première cxperi cncc garantit. la pleine réussite des 
mesures qu'il nous reste encore à prendre. On peut même assurer qu'en 
matière administrative, les difficultés du début. seront moins sensibles qu'elles 
n'ont été en matière judiciaire. Devant les tribunaux 1 c'est la langue ora­ 
toire: la langue correcte: ornée, brillante, parfois émue, mais toujours précise 
qu'imposait lot loi, po111· l'administration elle ne po11r1·a réclamer que l'emploi 
verbal de la lnngue usilée dans les relations journalières d: s'il s'agit de 
pièces écrites1 celui de la langue des affaires. Il ne faut, soit pour l'un 1 soit 
pour l'autre, ni un talent spécial, ni de bien longues études prépuratoircs : un 
peu de grammaire y ~uffit. 

Du reste, l'examen dc's propositions que nous avons l'honneur de vous sou- 
111e1Lrc vous pro11Yc1·a1 1,Jessic11n, 1 qnc nous nous sommes altuchés i1 rendre 
aussi facile que possiblP l'application pratique d11 principe qJJi est 111 base 

'.2 
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mèrne du projet du loi et qui veut c1uc le pays flamand soit. administré en 
flamand : In Flaanderen Vluamsch: 

L'article ·le•· règle l'usage de la langue flamande dans les provinces où celte 
lansruc est celle de la l'Yénén:ilité des habitants cl où l'immense mnjoritè des n v 
. ' 1 l' <:IIO)'CBS Il en comprcnr pas ( autre. 
On pourruit , sans excéder le droit, ordonner que tous les actes des com­ 

munes cl des provinces y fussent faits e11 ln11g11e flamande, de manière à y 
donner t1 celle lang!1c la môme valent· cl les mêmes prérngalîvcs qu'à la langue 
française dans lcè- provinces wallonnes. 

Nous n'avons pas cru que, pour foire droit aux justes réclamations des 
Flumands, il fût nécessaire d'aller jusque-là. Nous avons donc limité, pour 
chacune des trois branches de l'administratiou, l'emploi de la langue Ilumande 
ü ceux des actes que les habitants ont un intérêt direct i, connaître cl aux 
documents qnc le citoyen, au vœu de la loi, doit toujours être admis à 
consul tel'. 

La commune Pl ln province demeurent libres de se servir de la lan­ 
gue qui leur convient 1 lant pour les discussions des conseils et colléges , 
pour la correspondance avec d'autres autorités, lorsque celles-ci ne se servent 
pns du Ilaruand , que porn· leurs relations avec lems employés, leurs avocats, 
leurs entrepreneurs, en un mot, avec toutes !(•s personnes qui n'ont avec clics 
que des rapports privés. 

Sans doute l'article 2:'i de la Constitution autorise le législatc111· tl s'irn­ 
miscer dans ces rapports et i, régler, eu cc qui les concerne, l'emploi de la 
langue; mais la nécessité d'une régle111cntalion se fait sentir ici moins impé­ 
rieusement, et il est probable (JllC lorsque la loi aura gémirnlisé l'emploi du 
flamand dans les rapports iles autorités avec les particuliers et le public, les 
relations des autorités entre clics et avec leurs employés auront lieu de façon 
i, ne point soulever de plaintes. 

Quant à i'ndminisfral ion centrale, nous avons cru ne devoir vous propose,· 
que le strict nécessaire. Pcut-ètro sera-t-il convcnablo plus turtl d'examiner 
s'il ne serait pas grnndemcnt utile de publier dans les deux langues la partie 
oflicielle du Alonileur! Il va de soi que par <( administration centrale » 011 11c 
peut cnlcndrc que les bureaux des Ministères; cl que les fonctionnaires des 
divers services résidant dans les provinces flamandes seront astreints à se ser­ 
vir du flamand dans leurs rapports avec le public et, si la demande leur e11 

P5l faite. avec les autorités nrovincialcs cl communales cl les particuliers. 
' . 

Par l'article 21 un régime spécial est prescrit pour la ville de Bruxelles 
cl pour le gTOupc de communes suhnrhaines que l'on désigne d'habitude 
sons le nom d'agglomération bruxelloise. 

JI suflit de relire les discussions qui ont précédé le vote de la loi du 
17 noût 18ï:5, pour se convaincre qu'aucune des considérai ions pur lesquelles 
n élé motivée l'exception faite pour les Cours de Bruxelles en matière judi­ 
cinirc, Ill' peut èlre invoquée pour justifier une exception analogue sur le 
terrain ndrninistrulif. ~lais cc qui nous a déterminés il ne point astreindre le 
groupe bruxellois aux ohligalions qui incombcut aux localités purement 
Ilumundcs, e'('~L que la population de langue Irunçuisc, sans y èlrc, bien s'en 
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Iaut, en majorité, y est cependant très-nombreuse cl. y prend une large part à 
la vie publique. 

Le français continuern doue d'y être la langue ollicicllc de l'administration, 
i1 moins 'JUC celle-ci n'en décide autrement. Seulement les actes que lu géné­ 
ralité des citoyens a droit ou intérèl i1 connaitre seront accompagnés d'une 
traduction, cl ceux des habitants tt qui la langue de l'administration serait 
moins familière pourront correspondre avec les autorités comruuuales sans 
devoir prendre leur recours i1 un interprète. 
011 feruit erreur, 1Hcssicu1·s~ si rem supposait que les mesures mentionnées 

aux. urticles 1 et 2 seront d'une application difficile. Pour l'administration 
centrale comme J)Olll' l'acyc,lomérnlion hruxelloise , clics ne nécessiteront bû I 

que l'adjonction cf un petit nomhrc de traducteurs au personnel actuel des 
bureaux; c'est dire que les charges qu'elles peuvent entrainer se réduiront 
h une dépense relativement légère à inscrire au Budget. 

Nous disons que la dépense sera higère; mais même it supposer qu'elle dùt 
ètre plus ou moins considérable, nous avons la confiance qu'il 11e se trou­ 
vcra pas, dans une Chambre belge, un seul esprit assez peu libéral pour sacri­ 
fier i1 une question d'argent le droit le plus précicux , le plus iucontestablc du 
c:itoycn ou, pom mieux dire, le droit sans le plein exercice duquel il 11e sau­ 
rait v avoir de ciloven libre J ,) • 

Dans les provinces et. les localités flamandes; l'exécution de la loi que nous 
avons l'honneur de vous proposer 1w rencontrera pas d'obstacle sérieux. Tout 
au plus pourra-t-clle froisser certains iutéréts peu légitimes et troubler quel­ 
ques habitudes. mais les résistanccs , si toutefois il y en a, ne tarderont pas 
ii cesser. Ici nous pai-lons d'cxpét-ieuce. Depuis quelque temps, la province 
d'Anvers a clécrélé que le Jla111a11d serait la langue officielle de l'administra­ 
tion 1 et. il y a des années déjü c1uc la même résolution a été prise par cer­ 
taines villes, parmi lesquelles nous sommes heureux d'avoir ü citer en 
première ligne Anvers cl Alost. Le changement s'est fait sans secousse, 
sans froissement et sans rendre nécessaire le moindre rernanierucnt du per­ 
sonnel. 

Il en sera ainsi partout. Déjà dans bon nombre de provinces et de corn­ 
munc-, il est Je règle de se servir des deux langues pou,· les rapports avec le 
public cl, selon l'occurrence, soit de l'une, soit de l'autre, pour les relations 
avec les particuliers. 

L'article ;), élargi d'ailleurs par l'article 4, permet de ne rien innover à cet 
égard. La seule modification à apporter à l'état actuel des choses, c'est de 
1'c11d1·e a la langue maternelle des populations flamandes la prééminence 
qu'elle n'aurait jamais dù perdre. 

A cc propos on vomira bien nous permettre de faire remarquer que les 
:,Ï~11utaircs du projet de loi, tout en s'attachant à restituer ü la gr-ande ruajo­ 
rilt; des ll<'l~t·~ l'usage d'un droit impresctiptible .. se sont complu à ménager 
dans la mesure du possible les convenances de leurs compatriotes wallons qui 
hahitcnt les provinces auxquelles la loi sera applicable. 

L'article ,1- porte q:ie lorsqu'un particulier habitant le pays flamand deman­ 
dl'ra c1ue Je::, auloritus se servent en ce qui le concerne. de la lanuue Iran- ., 1 ë) 

c;,1i:,ic. il puu1Ta èlrc fait droit à son désir. 
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S'il n'est pas dit c111c les autorités J dev ronl foire droit, c'est qu'imposer 
une telle obligation serait. en certains cas , demander l'impossible. car beau­ 
coup de nos admisu'ations rurales ne sauraient se servir d'une autre langue 
•1uc le flamand. 

Nous sommes d'ailleurs persuadés que partout où l'on pourrait obtempérer 
ù la demande d'un \Vallon établi dans les provinces Ilarnamles; on s'empres­ 
sera de le faire. Les Flamands ont trop virement senti les inconvénients qui 
résultent d'actes udministratifs que les intéressés ne peuvent comprendre, 
pour n'y point soustraire leur compatriotes wallons chaque fois que cela sera 
possible. 
Les ménagements que nous prenons c•11 plein pays flamand, l'égard des 

citoyens qui cmploicn t plus volent iers le français, ménagemcu ts pour lesq ucls 
nous ne réclamons 1rns même la récipr-ocité , témoiuncnt de notre forme , n 
volonté de ne point étendre au delà du strict nécessaire la revendiculion du 
droit des populations flamandes. 
Les articles ;j cl 6 sont de simples articles complémentaires et n'ont pas 

besoin <le justification. 
Enfin: pour que les mesures tl'cxécution , faciles d'ailleurs; puissent être 

prises il loisir': nous fixons; par l'article 7 ~ la mise c11 vigueur de la loi au 
f cr janvier qui suivra sa publication. 
Les signataires du projet <fo loi , ~1cssieurs, sont convaincus que la 

Chambre tiendra à 1·<>gll'r convenablement l'emploi de la langue flamande en 
matière administrative, comme elle l'a fuit c11 mutière judiciaire. Par la modé­ 
ration de leur proposition: ils croient. lui avoir facilité l'accomplissement de 
sa lùche. 

~ 
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PROPOSITION DE LOI. 

A1n1cu: Pl\1:mi-:11. 

Dans les provinces d'Anvers, de la Flandre occidentale 1 de la Flandre 
orientale, de Limbourg, dans l'arrondissement de Louvain cl, sauf les réserves 
mentionnées à l'article 2: dans celui de Bruxelles: la langue flamande sera 
employée: 

A. Par les communes, pour les actes de l'état civil 1 les règlements commu­ 
naux, les procès-verbaux des séances du conseil communal et <lu collège <les 
échevins, les procès-verbaux de police, les publications diverses 1 la corres­ 
pondance administrative et pour tous actes qui intéressent la généralité des 
habitants; 
B. Par les provinces, pour les règlements provinciaux: les procès-verbaux 

des séances du conseil provincial et de la députation permanente 1 les publi­ 
cations diverses: la correspondance administrative avec les particuliers, les 
communes et autres administrations; qui , dans leurs relations officielles. font 
usage de la langue flamande et pour tons actes qui intéressent la généralité 
des habitants; 

C. Par les administrations centrales, pour les avis, indications et renseigne­ 
ments qu'elles donneront au public par la voie de circulaires , affiches ou 
inscriptions, la correspondance des employés cl fonctionnaires avec les par­ 
ticuliers, les communes 1 les provinces cl autres administrations qui , dans 
leurs relations officielles 7 feront usage <le la langue flamande. 

ART. 2. 

La province de Brabant: la ville de Bruxelles; les communes d'Anderlecht. 
Etterbeek 1 Saint-Gilles, Ixelles? Saint-Josse-ten-Noode, Laeken, :llolcnbeck­ 
Saint-Jcan et Schaerbeek et les employés qui en dépendent, pourront rédiger 
en français les procès-verbaux des séances des divers conseils cl collèges, les 
règlements et autres actes de l'autorité administrative. En ce cas, ces docu­ 
ments seront accompagnés d'une traduction flamande. 

Néanmoins 1 les avis, indications et renseignements donnés par la voie de 
circulaires, affiches ou inscriptions, seront publiés dans les deux langues cl la 
correspondance administrative des employés cl des fonctionnaires avec les 
particuliers ou les administrations se fera en langue flamande, si ces particu­ 
liers ou administrations le demandent. 
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An1·. 5. 

Dans les provinces dénommées à l'article ·i e11 il sera toujours loisible aux 
autorités de traduire en français et <le publier simultanément dans les deux 
langues les actes et documents administrutifs. 

ART. 4. 

Lorsqu'un particulier demandera que l'acte qui le concerne soit rédigé en 
français, il pourra en être ainsi. 

AnT. D. 

Les prescriptions comprises dans le littera A, article 1 cr1 sont applicables 
aux communes des provinces de Hainaut et de Liége où le flamand est la 
langue parlée par la généralité des habitants. 

Anr. G. 

Dans les communes des provinces mentionnées à l'article 1 c.-, où la langue 
française est celle de la génénilité des habitants, les ufluires administratives 
seront traitées en celte langue. 

Ain. 7. 

La présente loi sera obligatoire le 1er janvier qui suivra sa publication. 

DE LAET. 
V AN W Al\IBEKE. 
Eue. DE KERCKHOVE. 
VAN DER DONCKT. 
COOMANS. 
DE LEHAYE. 


